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OBJECTIF DE LA PRÉSENTATION

 vous aider à vous familiariser avec le contenu de la 
Directive sur les Produits et Services au moyen de cas 
individuels et d'exemples précis

 vous informer sur la manière dont vous pouvez bénéficier 
de la directive sur les Produits et Services dans votre 
pratique juridique

 sensibiliser l'opinion publique aux limites et aux lacunes 
juridiques existant au niveau de l'UE dans ce domaine 
particulier

 créer un espace de discussion, étant donné que la 
jurisprudence existante au niveau de l'UE est rare et que le 
développement et la clarification de certaines dispositions 
juridiques sont absolument nécessaires

Toutes les images de cette présentation sont disponibles sur https://unsplash.com/.
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DONNÉES FONDAMENTALES

Le traité d'Amsterdam 
la compétence de prendre les mesures nécessaires pour lutter contre tous 
les types de discrimination 
Pourquoi ?
Discrimination en dehors du marché du travail = obstacle à l'intégration
complète et réussie des hommes et des femmes dans la vie économique 
et sociale
Délai de mise en œuvre
21. 12. 2007
Exigences minimales
 la législation nationale pourrait offrir une meilleure protection
 aucune réduction du niveau de protection actuel n'est possible
Dispositions horizontales 
Charge de la preuve, Défense des droits, Sanctions, Mesures de 
discrimination positive, Victimisation, Dialogue, Organismes pour l'égalité 
de traitement

Directive 2004/113/CE du Conseil mettant en oeuvre le principe de l'égalité de traitement entre les femmes et 
les hommes dans l'accès à des biens et services et la fourniture de biens et services

À quels biens 
et services la 
directive 
s'applique-t-
elle ?

BIENS ET SERVICES

4

L'hôpital établit un règlement interne et l'affiche sur sa page 
Web. 
La règle dit que les enfants ne peuvent pas être hospitalisés avec 

leur père, parce qu'il n'y a pas de salle pour les pères. 
Un homme (père célibataire) affirme qu'il se sent discriminé en 

raison de son sexe parce que lui et son fils n'ont pas accès aux 
soins de santé.

Cette affaire relève-t-elle du champ d'application de la directive 
2004/113/CE ?
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Les oiseaux du 
matin attrapent le 
bois du matin (Jeu
de mots avec 
l’expression
anglaise “Le 
monde appartient
à ceux qui se 
lèvent tôt”)

BIENS ET SERVICES
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L'entrepreneur qui dirige une scierie a publié des publicités sur sa 
page web, sur les médias sociaux et a loué plusieurs panneaux 
publicitaires dans la ville pour une période de six mois. 
L'ONG a considéré que ses publicités étaient sexistes et pleines 

de stéréotypes sexistes négatifs et lui a demandé de retirer les 
contenus préjudiciables des lieux publics, ce qu'il a refusé.

Avertissement : Cette image a été téléchargée uniquement à des fins éducatives à partir de https://www.pasak.cz/cz/nase-reklamy.

Cette affaire relève-t-elle du champ d'application de la directive 2004/113/CE ?

Les hommes 
sont-ils 
protégés
dans ce cas 
particulier ?

CHAMP D’APPLICATION PERSONNEL
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Le propriétaire du magasin a interdit l'entrée avec des poussettes. 
Si les personnes accompagnant un enfant dans un landau ne 

veulent pas laisser l'enfant et le landau devant le magasin, elles ne 
peuvent pas utiliser ses services. Selon le propriétaire, l'interdiction 
a été mise en œuvre afin d'assurer la sécurité des consommateurs 
et un espace suffisant. 
Un homme est entré dans un magasin avec son enfant dans un 

landau. On lui a immédiatement demandé de quitter le magasin.

Qui est effectivement protégé par la directive 2004/113/CE ?
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Transsexuel
Transgenre
Intersexuel
Non binaire

CHAMP D’APPLICATION PERSONNEL
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Deux transgenres voulaient entrer dans une boîte de nuit. 
L'agent de sécurité responsable de l'accès à la boîte de nuit leur a refusé 

l'accès. 
D'abord, il leur a dit que l'endroit était plein ; mais comme des gens venaient 

et entraient dans la boîte de nuit, ils ont demandé à nouveau pourquoi ils ne 
pouvaient pas entrer, et il leur a dit : “ mon patron ne veut pas mélanger les 
environnements ", faisant clairement référence à leur identité sexuelle. 

Le lendemain, les victimes ont signalé l'incident à la police.

Qui est effectivement protégé par la directive 2004/113/CE ?

Festival de 
musique 
commercialisé
comme
interdisant
l’accès aux 
hommes non 
transgenres

DIFFÉRENTES FORMES DE DISCRIMINATION
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Une association a organisé un festival de musique commercialisé comme " le premier grand 
festival de musique pour femmes, non binaires et transgenres uniquement ". 

Sur le site Internet de l'association et dans les médias, les organisateurs avaient explicitement 
déclaré que les personnes s'identifiant comme hommes étaient exclues du festival et que seules 
les femmes, les personnes non binaires et les trans étaient les bienvenues.

Suite à des rapports et à l'attention des médias, l'organisme pour l'égalité de traitement a ouvert 
une enquête d’office. 

L'organisme pour l'égalité de traitement n'a trouvé aucune indication claire de discrimination à 
l'égard d'une personne spécifique dans le déroulement du festival. Selon les conclusions de 
l'organisme pour l'égalité de traitement, toutes les personnes (hommes et femmes) ayant l'âge 
minimum et détenant un billet valide ont été autorisées à entrer au festival.

Une déclaration publique du fournisseur de services peut-elle 
constituer une discrimination ?
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L'allaitement 
entraîne-t-il 
un refus de 
service ?

DIFFÉRENTES FORMES DE 
DISCRIMINATION
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Une jeune mère indique qu'elle s’est sentie victime de 
discrimination lorsque le serveur du restaurant lui a transmis une 
demande d'autres clients du restaurant afin qu’elle soit plus 
discrète pendant l'allaitement. 
Le serveur lui a demandé de s'asseoir sur une chaise près des 

toilettes, car c'était un endroit plus approprié pour allaiter. Le 
propriétaire a fait valoir qu'il s'agissait uniquement d'une question 
de confort pour la mère et les autres clients du restaurant.

Un homme 
peut-il être 
protégé contre 
la 
discrimination 
fondée sur la 
grossesse ?

DIFFÉRENTES FORMES DE 
DISCRIMINATION
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Un foyer d'étudiants géré par une église a mis fin à un contrat de 
location avec un étudiant dont la petite amie (vivant dans une 
autre ville) est tombée enceinte. 
La résiliation du contrat a eu lieu peu de temps après que 

l'information sur sa grossesse ait été rendue publique dans le 
groupe Facebook du foyer. L'un des utilisateurs a exprimé son 
indignation devant le fait que le couple n'était pas marié.
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DIFFÉRENTES FORMES DE DISCRIMINATION

 Une femme est entrée dans un salon de coiffure 
qui se trouve dans un centre commercial et a 
demandé à la coiffeuse de lui raser les cheveux sur 
un côté.

 La coiffeuse a déclaré qu'elle ne pouvait pas 
effectuer l'action requise puisque le client était 
une femme. 

 Le propriétaire du salon de coiffure a soutenu que, 
comme il s'agit d'un salon de coiffure uniquement
pour homme, il fournit un service aux clients 
masculins et qu'il est donc assuré spécifiquement 
pour la coupe des cheveux des clients masculins. 
Tout le personnel est formé pour couper les 
cheveux des hommes et n'est pas formé pour 
couper les cheveux des femmes.

 Le propriétaire a ajouté qu'aux termes du bail, ils 
ne sont pas autorisés à avoir un salon de coiffure 
pour femmes, car il y a un coiffeur pour femmes 
bien connu dans un autre local du centre
commercial.
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Suivre les règles de quelqu'un de "beaucoup plus grand"

L'affaire
irlandaise :
Carroll contre 
Gruaig 
Barbers

Établissements
uniquement
pour femmes

TRAITEMENT DIFFÉRENT JUSTIFIÉ
EN VERTU DE L'ARTICLE 4.5

12

Un centre de fitness était auparavant ouvert aux personnes 
des deux sexes. 
Par la suite, il a été transformée en un centre réservé aux 

femmes. 
Un client a déposé une plainte contre fitness, se plaignant 

que ce changement constituait une discrimination fondée 
sur le sexe. 
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Différences 
de prix

TRAITEMENT DIFFÉRENT JUSTIFIÉ
EN VERTU DE L'ARTICLE 4.5
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Un fournisseur de site de rencontres a permis aux femmes 
d'utiliser ses services gratuitement. 
Un homme a déposé une plainte concernant les conditions 

d’utilisation différentes pour le même service. 
Le fournisseur a fait valoir que la différence de prix 

poursuivait un objectif légitime : encourager les femmes à 
s'inscrire, ce qui constituerait un avantage pour les hommes 
à la recherche d'un partenaire sur le site de rencontres.

Assurance 
et égalité 
des sexes 

FACTEURS ACTUARIELS

14

Une compagnie d'assurance a lancé une campagne de 
publicité dans les médias.
Selon la campagne, les jeunes conductrices sont plus 

prudentes et ont moins d'accidents de la route que les 
conducteurs masculins. Les femmes ont donc droit à un 
taux moins élevé que les hommes.

Article 5
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FACTEURS ACTUARIELS
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Article 5

Arrêt Test Achats C-236/09 
 Annulation de l'article 5-2 de la directive
 principe de l'égalité de traitement pleinement applicable aux services 

financiers 
 à mettre en œuvre d'ici le 21.12.2012 
Règle unisexe
 L'utilisation du sexe comme facteur dans le calcul des primes et des 

prestations ne doit pas entraîner de différences entre les primes et les 
prestations individuelles.

 Lignes directrices 2011 de la Commission à l'appui de la mise en œuvre de 
l'arrêt Test Achats

Règles unisexes applicables à tous les nouveaux contrats conclus après le 
21.12.2012 
Pratiques autorisées : 
 L'utilisation du genre n'est pas interdite (seulement la différenciation au 

niveau individuel)
 Possibilité de collecter, de stocker et d'utiliser le statut en function du genre 

RÉSUMÉ POUR VOTRE
TRAVAIL QUOTIDIEN

 Les soins de santé relèvent du champ d'application de la 
directive. Mais gardez à l'esprit le considérant 12 de la 
directive.

 La publicité, les médias et l'éducation sont exclus (art. 3.3). 
Toutefois, la formation professionnelle relève d'une autre 
directive (2006/54/CE).

 Malheureusement, la parentalité et la paternité ne sont pas 
protégées.

 L'identité de genre est (espérons-le) protégée. 
 La déclaration publique du fournisseur de services peut 

constituer une discrimination directe. L'arrêt de la CJUE (C-
54/07 Firma Feryn) est également applicable dans le cadre 
de la fourniture de biens et de services.
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RÉSUMÉ POUR VOTRE
TRAVAIL QUOTIDIEN

 Le harcèlement (sexuel) est définitivement interdit. Comment 
traiter légalement la question quand l'auteur de l'infraction est
un tiers (par exemple, un autre consommateur) ?

 Tenir compte de la discrimination par association (arrêt C-
303/06 Coleman de la CJUE) et de la discrimination par 
instruction. 

 L'article 4.5 autorise des différences de traitement si la fourniture 
de biens et de services exclusivement ou principalement à des 
personnes d’un des deux sexes est justifiée par un but légitime 
et par les moyens appropriés et nécessaires pour y parvenir. 
Cette dérogation doit être interprétée de manière restrictive.

 Lignes directrices importantes en matière d'interprétation : 
considérants 16 et 17

RÉSUMÉ POUR VOTRE
TRAVAIL QUOTIDIEN

 Installations, espaces et activités unisexes - principalement 
considérés comme conformes à la directive

 Différence de prix pour un même service 
• il peut comprendre des rabais de courte durée, des réductions ou 

l'admission gratuite pour les femmes dans certains 
établissements ou services

• parfois considérée comme une mesure de discrimination positive 
en vertu de l'article 6 

 Impact de l'arrêt CJUE (C-236/09 Test-Achats) sur le marché de 
l'assurance : 

• Principe unisexe applicable aux contrats d'assurance privée
 Impact économique - manque de données, neutre ou très limité, 

aucune indication d'une évolution injustifiée des prix.
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POUR EN SAVOIR PLUS 

• A. Timmer, L. Senden pour le réseau européen d'experts 
juridiques en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
et de non-discrimination, A Comparative analysis of gender 
equality law in Europe 2018, janvier 2019, DG Justice and 
Consumers, https://www.equalitylaw.eu/downloads/4829-a-
comparative-analysis-of-gender-equality-law-in-europe-2018-
pdf-807-kb 

• Commission européenne, Rapport sur l'application de la 
directive 2004/113/CE du Conseil relative à la mettant en
oeuvre le principe de l'égalité de traitement entre les femmes et 
les hommes dans l'accès à des biens et services et la fourniture 
de biens et services COM (2015) 190 final.

• Réseau européen des organismes de promotion de l'égalité 
(Equinet), organismes de promotion de l'égalité et directive sur 
les biens et services liés au genre, novembre 2014, 
http://www.equineteurope.org/Equality-Bodiesand-the-Gender 

MERCI DE VOTRE ATTENTION !

Bureau du Défenseur des droits, Brno, Údolní 39, 602 00, République tchèque, https://www.ochrance.cz/en/


